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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

La République fédérale d’Allemagne et la République-Unie de Tanzanie (ci-après 
dénommées les « Parties contractantes »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944,

Désireuses de conclure un accord complémentaire de ladite Convention aux fins de créer des 
services aériens entre leurs territoires respectifs et au-delà,

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente :
a) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute annexe adoptée 
conformément à l’article 90 de ladite Convention et tout amendement apporté aux annexes ou à la 
Convention elle-même conformément à ses article 90 et 94, dans la mesure où ces annexes et 
amendements ont été adoptés par les deux Parties contractantes ;
b) Le terme « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République fédérale 
d’Allemagne, le Ministre fédéral des transports et, dans le cas de la République-Unie de Tanzanie, 
le ministre alors chargé des questions relatives à l’aviation civile et, dans les deux cas, toute 
personne ou tout organisme habilité à remplir les fonctions exercées par lesdites autorités ;
c) Le terme « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de transport aérien 
désignée et autorisée conformément à l’article 4 du présent Accord ;
d) Les termes « territoire », « service aérien », « service aérien international », « escale non 
commerciale », « équipement de bord », « provisions » et « pièces de rechange » ont, aux fins du 
présent Accord, le sens que leur attribuent respectivement les articles 2 et 96 de la Convention et 
le chapitre 1 de l’annexe 9 de la Convention, selon le cas ;
e) Le terme « tarif » désigne les droits ou les tarifs de fret à payer ainsi que les conditions dans 
lesquelles ces droits ou tarifs de fret s’appliquent, y compris les prix et conditions des services 
d’agence et autres services auxiliaires, mais à l’exclusion de la rémunération du transport de 
courrier et de ses conditions d’application.

Article 2. Octroi de droits et routes

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits prévus dans le 
présent Accord aux fins de l’exploitation de services aériens internationaux réguliers sur les routes 
indiquées dans le présent article (ci-après désignés respectivement les « services convenus » et les 
« routes spécifiées »).
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2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les entreprises de service aérien désignées 
par chaque Partie contractante jouissent, lorsqu’elles exploitent un service convenu sur une route 
indiquée, des droits suivants :
a) Le droit de survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y atterrir ;
b) Le droit d’effectuer des escales sur ce territoire à des fins non commerciales ;
c) Le droit d’effectuer des escales sur ce territoire aux points désignés sur les routes spécifiées afin 
d’y embarquer ou d’y débarquer, en trafic international, des passagers, du courrier et des 
marchandises, à destination du territoire de l’autre Partie contractante ou embarqués sur celui-ci.

3. Une entreprise de transport aérien désignée de l’une ou l’autre Partie contractante peut 
exploiter les services convenus à partir de tout point situé sur son territoire, en passant par des 
points intermédiaires, vers tout point situé sur le territoire de l’autre Partie et au-delà, et vice versa.

4. L’exercice des droits de trafic par une entreprise de transport aérien désignée de l’une ou 
l’autre Partie contractante entre des points intermédiaires et des points situés sur le territoire de 
l’autre Partie contractante ou entre des points situés sur le territoire de l’autre Partie contractante et 
des points au-delà est déterminé par les autorités aéronautiques des Parties contractantes de temps 
à autre et confirmé par un échange de notes diplomatiques.

5. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée comme 
conférant à l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante le droit d’embarquer 
sur le territoire de l’autre Partie contractante, contre rémunération ou en exécution d’un contrat de 
location, des passagers, du courrier ou des marchandises à destination d’un autre point du territoire 
de cette autre Partie contractante.

6. Les dispositions de l’Accord relatif au transit des services aériens internationaux fait à 
Chicago le 7 décembre 1944 s’appliquent pour les Parties contractantes comme si elles étaient 
toutes deux parties à cet Accord.

Article 3. Lois et règlements

1. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant, sur son territoire, l’entrée ou la 
sortie des aéronefs affectés à la navigation aérienne internationale ou les vols de ces aéronefs tant 
qu’ils se trouvent sur son territoire s’appliquent à l’entreprise de transport aérien désignée de 
l’autre Partie contractante.

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante en matière d’immigration, de passeports ou 
autres documents de voyage approuvés ou de quarantaine régissant, sur son territoire, l’entrée, le 
séjour et le départ des passagers, des équipages, du courrier ou des marchandises s’appliquent aux 
passagers, à l’équipage, au courrier ou aux marchandises transportés par l’aéronef de l’entreprise 
de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante lorsqu’ils se trouvent sur ledit territoire.

3. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit à travers le territoire de l’une des 
Parties contractantes et ne quittant pas la zone de l’aéroport prévue à cette fin ne font l’objet que 
d’un contrôle simplifié. Les bagages et les marchandises en transit sont exonérés des droits de 
douane et d’autres taxes similaires.
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Article 4. Désignation des entreprises de transport aérien et autorisation d’exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner, en le notifiant par écrit à l’autre Partie 
contractante, une entreprise de transport aérien chargée d’exploiter les services convenus sur les 
routes spécifiées.

2. Dès réception d’une telle désignation, l’autre Partie contractante accorde, dans les délais les 
plus brefs et sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, les 
autorisations d’exploitation appropriées à l’entreprise de transport aérien désignée.

3. L’une ou l’autre Partie contractante peut exiger d’une entreprise de transport aérien 
désignée de l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est à même de satisfaire aux conditions 
prescrites par les lois et règlements normalement et raisonnablement appliqués par les autorités de 
la première Partie contractante à l’exploitation de services aériens internationaux, conformément 
aux dispositions de la Convention.

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser les autorisations d’exploitation visées au 
paragraphe 2 du présent article, ou de soumettre aux conditions qu’elle juge nécessaires l’exercice, 
par une entreprise de transport aérien désignée, des droits spécifiés à l’article 2 du présent Accord 
dans tous les cas où ses autorités aéronautiques n’ont pas la certitude qu’une part substantielle de 
la propriété et le contrôle effectif de l’entreprise sont entre les mains de la Partie contractante 
ayant désigné l’entreprise, des ressortissants ou des sociétés de cette Partie.

5. Lorsqu’une entreprise de transport aérien a été désignée et autorisée conformément aux 
dispositions du présent article, elle peut commencer à exploiter les services convenus à tout 
moment, sous réserve qu’un tarif établi conformément aux dispositions de l’article 10 du présent 
Accord soit en vigueur en ce qui concerne ces services.

Article 5. Révocation et suspension des autorisations d’exploitation

1. Chacune des Parties contractantes a le droit de révoquer une autorisation d’exploitation 
accordée ou de suspendre l’exercice des droits énoncés dans l’article 2 du présent Accord, 
accordés à l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante, ou de soumettre 
l’exercice de ces droits aux conditions qu’elle juge nécessaires :
a) Si elle a des raisons de douter qu’une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de 
cette entreprise de transport aérien soient entre les mains de la Partie contractante qui l’a désignée, 
de ressortissants ou de sociétés de cette Partie ; ou
b) Si cette entreprise de transport aérien ne respecte pas les lois ou règlements de la Partie 
contractante qui a accordé ces droits ; ou encore
c) Si l’entreprise de transport aérien manque à conformer son exploitation aux conditions 
prescrites dans le présent Accord.

2. Sauf nécessité immédiate de révoquer l’autorisation, de suspendre l’exercice des droits ou 
d’imposer des conditions, comme prévu au paragraphe 1 du présent article afin d’empêcher la 
poursuite de l’infraction à la loi ou au règlement en question, il n’est fait usage de ce droit 
qu’après consultation de l’autre Partie contractante.
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Article 6. Redevances

Les redevances imposées, sur le territoire d’une Partie contractante, aux aéronefs d’une 
entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie Contractante pour l’utilisation des 
aéroports et autres installations aéronautiques ne sont pas plus élevées que celles qui sont 
imposées aux aéronefs des autres entreprise de transport aérien qui assureraient des services 
aériens internationaux similaires.

Article 7. Impôts, taxes et autres droits

1. Les aéronefs exploités en services aériens internationaux par une entreprise de transport 
aérien désignée de l’une ou l’autre Partie contractante, ainsi que l’équipement habituel, les pièces 
de rechange, les fournitures en carburant et lubrifiants et les provisions de bord (y compris la 
nourriture, les boissons et le tabac) à bord de ces aéronefs sont exempts de tous impôts, taxes, frais 
d’inspection et autres droits appliqués à l’importation, à l’exportation ou au transit de 
marchandises à leur arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante, à condition que ces 
pièces et fournitures demeurent à bord des aéronefs jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou utilisés 
sur la partie du trajet effectuée au-dessus de ce territoire.

2. Sont également exonérés des mêmes impôts, taxes, frais et droits, à l’exception des droits 
correspondant à des prestations de services :
a) Les provisions de bord prises à bord sur le territoire d’une Partie contractante, dans des limites 
fixées par les autorités de ladite Partie contractante, pour être utilisées à bord des aéronefs au 
départ exploités en service aérien international par une entreprise de transport aérien désigné de 
l’autre Partie contractante ;
b) Les pièces de rechange et l’équipement habituel introduits sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes pour l’entretien ou la réparation des aéronefs exploités en service aérien international 
par l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante ;
c) Les carburants et les lubrifiants destinés à l’approvisionnement des aéronefs au départ exploités 
en services aériens internationaux par une entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie 
contractante, même si ces approvisionnements sont destinés à être utilisés sur la partie du trajet 
effectuée au-dessus du territoire de la Partie contractante sur lequel ils ont été pris à bord ;

Le matériel visé aux alinéas a), b) et c) ci-dessus peut être placé sous le contrôle ou la 
surveillance des autorités douanières.

3. L’équipement de bord habituel ainsi que le matériel et fournitures conservés à bord des 
aéronefs d’une entreprise de transport aérien désignée de l’une des Parties contractantes ne 
peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante qu’avec l’approbation des 
autorités douanières de cette dernière jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou qu’il en soit disposé 
autrement conformément à la réglementation douanière.

Article 8. Dispositions relatives à la capacité

1. Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes ont la possibilité 
d’exploiter dans des conditions équitables et égales les services convenus sur les routes spécifiées 
entre leurs territoires respectifs et le territoire de tout autre pays tiers.

2. Lorsqu’elles exploitent les services convenus, ou tous autres services aériens 
internationaux, les entreprises de transport aérien de chaque Partie contractante prennent en 
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considération les intérêts des entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante afin de 
ne pas porter indûment préjudice aux services assurés par ces dernières sur la totalité ou une partie 
des routes communes.

3. Les services convenus assurés par les entreprises de service aérien désignées des Parties 
contractantes devront être étroitement adaptés aux besoins du public en matière de transport sur les 
routes spécifiées et avoir pour objectif primordial de fournir, à un coefficient de remplissage 
raisonnable, une capacité correspondant à la demande courante normalement prévisible de 
transport de passagers, de courrier et de marchandises en provenance ou à destination du territoire 
de la Partie contractante qui a désigné l’entreprise de service aérien. Les dispositions relatives au 
transport des passagers, du courrier et des marchandises embarqués et débarqués aux points des 
routes spécifiées situés sur le territoire d’États autres que celui qui a désigné les entreprises de 
transport aérien, sont prises en accord avec les principes généraux selon lesquels la capacité doit 
être adaptée :

1) Aux besoins de trafic à destination et en provenance du territoire de la Partie contractante 
qui a désigné l’entreprise de service aérien ;

2) Aux besoins de trafic de la région traversée par les services convenus, compte tenu des 
autres services aériens établis par les entreprises de transport aérien des États de ladite région ; 

3) Aux besoins de l’exploitation économique de services directs.

Article 9. Horaires et communication de statistiques

1. Les entreprises de service aérien désignées communiquent aux autorités aéronautiques des 
Parties contractantes, au plus tard trente jours avant le début des services convenus sur les routes 
spécifiées, le type de service, les types d’aéronefs à utiliser et les plans d’organisation des vols. 
Ceci s’applique également pour toute modification ultérieure.

2. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante fournissent aux autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante, sur demande de ces dernières, les états statistiques 
périodiques ou autres qui peuvent être raisonnablement requis afin d’examiner la capacité offerte 
sur les services convenus exploités par l’entreprise de service aérien désignée de la première Partie 
contractante. Ces états comprennent tous les renseignements nécessaires pour déterminer le 
volume du trafic transporté par cette entreprise de transport aérien sur les services convenus, de 
même que la provenance et la destination de ce trafic.

Article 10. Tarifs

1. Les tarifs à appliquer par l’entreprise de service aérien désignée d’une Partie contractante 
pour le transport à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie contractante sont 
établis à des taux raisonnables, compte dûment tenu de tous les facteurs pertinents, notamment du 
coût de l’exploitation, d’un bénéfice raisonnable, des caractéristiques des différentes routes et des 
tarifs des autres entreprises de transport aérien.

2. Les tarifs visés au paragraphe 1 du présent article sont, si possible, fixés d’un commun 
accord par les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes, après 
consultation des autres entreprises de transport aérien exploitant tout ou partie de la route en 
question, et un tel accord est, si possible, conclu en utilisant les procédures de l’Association du 
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transport aérien international ou toute autre procédure actuellement utilisée dans le secteur du 
transport aérien pour l’établissement des tarifs.

3. Les tarifs ainsi convenus sont soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des 
Parties contractantes au moins soixante jours avant la date envisagée de leur entrée en vigueur. 
Dans des cas spéciaux, ce délai peut être réduit.

4. Si les entreprises de service aérien désignées ne peuvent se mettre d’accord sur un tarif 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article ou si, au cours des premiers 
trente jours de la période de soixante jours visée au paragraphe 3 du présent article, les autorités 
aéronautiques de l’une des Parties contractantes informe les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie contractante de leur opposition au tarif établi conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 du présent article, les autorités aéronautiques des Parties contractantes s’efforcent de 
fixer un tarif à l’amiable.

5. Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à s’entendre au sujet d’un tarif qui leur est 
soumis en vertu du paragraphe 3 du présent article ou au sujet de la fixation d’un tarif en vertu du 
paragraphe 4 du présent article, le différend est réglé conformément aux dispositions de 
l’article 14 du présent Accord.

6. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 du présent article, aucun tarif n’entre en 
vigueur à moins qu’il n’ait été approuvé par les autorités aéronautiques des deux Parties 
Contractantes.

7. Un tarif établi conformément aux dispositions du présent article demeure en vigueur 
jusqu’à ce qu’un nouveau tarif soit fixé. Toutefois, la validité d’un tarif ne peut être prolongée, en 
vertu du présent paragraphe, au-delà de douze mois à compter de la date à laquelle il aurait 
normalement dû venir à expiration, à moins que le tarif ne fasse l’objet d’une procédure arbitrale 
toujours en cours après l’expiration de la période de douze mois.

Article 11. Change de devises

1. Chaque Partie contractante accorde à l’entreprise de service aérien désignée de l’autre 
Partie contractante le droit de transférer à son siège, après conversion au taux de change du 
marché en vigueur, l’excédent des recettes sur les dépenses réalisées par cette entreprise sur le 
territoire de la première Partie contractante grâce à l’exploitation des services convenus sur les 
routes spécifiées. Ces transferts ne sont soumis à aucune imposition ni à aucune autre restriction.

2. Les revenus qui ne sont pas directement liés aux services convenus sont soumis à la 
réglementation nationale applicable au transfert de devises étrangères gagnées par une entreprise 
commerciale étrangère.

Article 12. Échange de vues

Les autorités aéronautiques des Parties contractantes échangent leurs vues, selon que de 
besoin, en vue d’assurer une coopération étroite et une meilleure compréhension à l’égard de toute 
question relative à l’application du présent Accord.
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Article 13. Consultations

L’une ou l’autre Partie contractante peut, à tout moment, demander des consultations sur la 
modification ou l’interprétation du présent Accord. Il en va de même pour les discussions 
concernant l’application du présent Accord si l’une ou l’autre Partie contractante estime qu’un 
échange de vues au sens de l’article 12 n’a pas donné de résultats satisfaisants. Ces consultations 
commencent dans les soixante jours à compter de la date de réception par l’autre Partie 
contractante de toute demande adressée par la voie diplomatique.

Article 14. Règlement des différends

1. En cas de différend entre elles relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord, 
les Parties contractantes s’efforcent dans un premier temps de le régler par voie de négociation.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par la négociation, le 
différend est soumis, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, à la décision d’un 
tribunal composé de trois arbitres. Chaque Partie contractante désigne un arbitre et le troisième, 
ressortissant d’un État tiers, est nommé président par les deux arbitres ainsi désignés. Chaque 
Partie contractante désigne son arbitre dans les soixante jours qui suivent la date à laquelle l’une 
d’elles reçoit une notification de l’autre Partie contractante, par la voie diplomatique, demandant 
un arbitrage du différend par un tribunal ainsi constitué, et le troisième arbitre est nommé dans un 
nouveau délai de soixante jours.

Si l’une ou l’autre Partie contractante ne désigne pas son arbitre dans le délai prescrit, ou si le 
troisième arbitre n’est pas nommé dans le délai prescrit, l’une ou l’autre Partie contractante peut 
demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de désigner 
un ou plusieurs arbitres, suivant le cas. Dans ce cas, le troisième arbitre est un ressortissant d’un 
État tiers. Chaque Partie contractante prend en charge les frais du membre du tribunal qu’elle a 
désigné ainsi que les frais de sa représentation dans la procédure arbitrale ; les frais du Président 
ainsi que les autres frais sont pris en charge à parts égales par les Parties contractantes, à moins 
que le tribunal arbitral ne décide d’une répartition différente de ces frais. À tous autres égards, le 
tribunal arbitral arrête lui-même sa procédure.

3. Les Parties contractantes se conforment à toutes les ordonnances provisoires et décisions 
définitives rendues par un tribunal arbitral en vertu des paragraphes 1 et 2 du présent article.

Article 15. Représentants

Chaque Partie contractante accorde à l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie 
contractante qui exploite effectivement les services convenus le droit de poster des représentants et 
leurs assistants dans les villes de la première Partie contractante où elle assure des vols réguliers 
aux fins de la coordination des questions commerciales et techniques relatives à l’exploitation des 
services convenus. Les permis de travail nécessaires sont délivrés sur demande.

Article 16. Conformité avec les conventions multilatérales

1. En cas d’entrée en vigueur d’une convention générale multilatérale sur le transport aérien 
liant les deux Parties contractantes, les dispositions de cette convention prévalent.
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2. Toute discussion visant à déterminer dans quelle mesure le présent Accord est dénoncé, 
remplacé, modifié ou complété par les dispositions de la convention multilatérale a lieu 
conformément à l’article 12 du présent Accord. 

Article 17. Dénonciation de l’Accord

L’une des Parties contractantes peut à tout moment notifier à l’autre Partie contractante sa 
décision de dénoncer le présent Accord ; cette notification est simultanément adressée à 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. En pareil cas, le présent Accord prend fin douze 
mois après la date à laquelle l’autre Partie contractante a reçu la notification, à moins que celle-ci 
ne soit retirée d’un commun accord avant l’expiration de ce délai. En l’absence d’accusé de 
réception de la part de l’autre Partie contractante, la notification est réputée lui être parvenue 
quatorze jours après date de sa réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale.

Article 18. Enregistrement auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale

Le présent Accord et tout amendement qui lui serait apporté sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale.

Article 19. Applicabilité de la Convention de Chicago

Les dispositions du présent Accord sont soumises aux dispositions de la Convention, dans la 
mesure où ces dernières sont applicables aux services aériens internationaux.

Article 20. Remplacement

Le présent Accord remplace tout accord antérieur sur les services aériens internationaux entre 
les Parties contractantes.

Article 21. Entrée en vigueur

Le présent Accord et tout amendement qui lui serait apporté entrent en vigueur lorsque les 
deux Parties Contractantes se sont notifié, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs 
formalités constitutionnelles.

FAIT en double exemplaire à Bonn, le 17 novembre 1981, en langues allemande et anglaise, 
les deux textes faisant également foi.

Pour la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour la République-Unie de Tanzanie :
[SIGNÉ]


